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l’approche anthropologique (E. De Martino, Tobie 
Nathan). L’échelle monstrueuse, incommensurable, 
des hyper-objets écologiques (changement climatique, 
érosion de la biodiversité, etc.) renvoie les sujets à leur 
condition humaine limitée (Timothy Morton (p. 184). 
La collapsologie, mieux encore, les collapsonautes en 
tant que praticiens, mobilise les peurs et angoisses 
d’un effondrement pour adopter les changements 
réguliers, pour ne pas attendre une éventuelle gestion 
en biopolitique des catastrophes (Frédéric Neyrat) 
(p. 188). Cela se construit sur une croyance « en » non 
pas ce qui est extérieur à soi (une nouvelle idéologie, un 
mouvement charismatique, une technophilie dominante, 
etc.), mais from the inside (Tim Ingold), dans les valeurs 
intrinsèques du naturel (Arn Naess), en plaçant la 
nature au rang d’une divinité (p. 192). L’impérative 
nécessité d’agir vite, face aux urgences, oblige à réviser 
nos croyances et à opérer des décadrages culturels et 
temporels. Dans le dernier chapitre (VIII), les auteurs nous 
interrogent sur la définition des plafonds de soutenabilité 
de nos systèmes et non plus sur les seuls seuils des 
effondrements. Quitter une vision abstraite, en aplomb 
des terrestres, une « gouvernementalité algorithmique » 
et hyper-connectée pour revenir sur Terre et se placer 
d’emblée dans un «  après-effondrement  » pour 
reconstruire les communs de demain.
Cyrille Harpet
Université Rennes I, CNRS, Arènes, F-35000
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Florence DESCAMPS, Archiver la mémoire. De l’histoire 
orale au patrimoine immatériel
Paris, Éd. de l'EHESS, 2019, 241 pages
Avec la parution en 2001 de L’Historien, l’Archiviste et le 
Magnétophone. De la constitution de la source orale à son 
exploitation (Paris, Cheff), Florence Descamps a marqué 
durablement plusieurs générations d’historien·n·es 
français. La bibliographie, riche et bien organisée, qui clôt 
ce nouvel ouvrage témoigne qu’elle n’a cessé depuis de 
creuser ce sillon de la mémoire, des sources, de l’histoire 
et des archives orales, mais sans cesser non plus de 
l’enrichir, de l’affiner, de l’actualiser, de le requestionner, 
que sa réflexion concerne des paroles individuelles ou 
collectives, la mémoire de soi ou la prosopographie, 
les témoignages qui éclairent l’organisation, le témoin 
« passeur » (p. 80), les mémoires de guerres, ou 
encore celles qui donnent à entendre les invisibles. 
Parmi les principaux expert·e·s de ces questions en 
France, F. Descamps adapte ici son mémoire, présenté 
en 2014 à l’EHESS dans le cadre de son habilitation à 
diriger des recherches, et inclut une préface de Patrick 
Fridenson, qui fut son garant. Elle offre une approche 
synthétique, à la fois historique, puisqu’elle repart des 
prémisses de l’histoire orale, mais également traversée 
des questionnements contemporains, notamment sur 
la mémoire et sa patrimonialisation ou encore « l’ère 
du témoin », selon l’expression d’Annette Wieviorka 
(voir p. 80).
F. Descamps explore trois périodes de l’histoire orale 
en France, la phase de fondation (1973-1983), celle 
de légitimation et d’accumulation (1984-2006), enfin 
à partir du milieu des années 2000, une phase « plus 
apaisée et consensuelle » d’exploitation des sources 
orales (p. 124). Elle nous rappelle les controverses 
et débats qui traversent les scènes scientifiques, 
épistémologiques, politiques et médiatiques – voire 
judiciaires, sur le témoignage (p. 80) – et l’on croise 
avec intérêt au fil des pages Pierre Vidal-Naquet, Marcel 
Ophüls, Alain Corbin, Philippe Joutard, Dominique 
Schnapper et bien d’autres qui ont marqué durablement 
ces réflexions. Les débats mémoire-histoire et « devoir 
de mémoire » et « travail de mémoire » (p. 85), les 
étapes institutionnelles de patrimonialisation des 
sources orales, de même que les grandes campagnes 
d’archives orales, sont bien exposées. Son regard 
toujours analytique et critique permet de donner à voir 
la créativité et l’effervescence d’un mouvement, parfois 
fragile (« En revanche, les campagnes institutionnelles 
de collecte ne parviennent pas à se pérenniser et 
continuent de reposer sur la militance individuelle ou 
sur des partenariats exceptionnels : Georgette Elgey 
et les archives orales du second septennat de François 
Mitterrand ; l’enquête d’Agnès Callu et d’Hervé Lemoine 
sur le secrétariat de la Défense nationale », p. 67), mais 
relevant d’une « histoire orale à la française » (p. 29). Et 
c’est bien un des apports majeurs de cet ouvrage que 
de prouver malgré « une invisibilité terminologique » 
(p. 28) l’acclimatation de l’histoire orale en France. À 
ce questionnement ouvrant l’ouvrage, F. Descamps 
apporte une démonstration convaincante  : cer tes 
faiblement institutionnalisée en France, sans revue 
dédiée contrairement à d’autres pays – ce qui permet 
aussi à l’auteure une analyse des courants étrangers, elle 
donne à penser et à comprendre ce qui constitue les 
voies, principes et enjeux de cette « histoire orale à la 
française », qui recourt à la polyphonie, au croisement 
des sources et à l’acceptation de la subjectivité, mais 
accompagnée de réflexivité et d’un « intérêt pour le 
travail de mémoire et pour la construction du discours 
ou du récit » ou encore « pour la parole de l’autre, y 
compris dans ses fragilités et ses défaillances » (p. 129). 
On appréciera aussi les perspectives d’avenir qu’ouvre 
F. Descamps, notamment sur les questions juridiques 
et éthiques, la productologie des corpus oraux ou 
encore les usages scientifiques de ces témoignages 
627
questions de communication, 2020, 38
NOTES DE LECTURE
oraux. À cet égard, on peut noter l’intéressante 
typologie des référentiels (réaliste ou positiviste, narratif, 
documentaire, acoustique et mémoriel, p. 144 et suiv.) 
proposée par F. Descamps, avec un intérêt particulier 
pour celui qui est sans aucun doute le moins investi 
en France : le référentiel acoustique, « selon l’heureuse 
expression de Maëlle Mériaux, qui vise à prendre à bras-
le-corps la question de l’oralité (les mots pour le dire, 
la façon de parler, les accents, les intonations, le rythme 
verbal, le débit, les silences) » (p. 147) et qui ouvre 
des perspectives stimulantes à l’heure des sound studies.
On relèvera aussi le guide méthodologique à partir de 
la page 159, intitulé « Ingénierie des archives orales ». 
Celui-ci propose notamment des réflexions pratiques 
sur les instruments de travail, les méthodologies, les choix 
des acteurs-témoins ou encore le statut juridique des 
entretiens. Ce prolongement pratique aux réflexions 
théoriques conduites en amont est un exemple de 
transmission d’expérience et de pragmatisme qui peut 
notamment guider les débutant·e·s mais aussi inviter à 
la réflexivité les plus chevronné·e·s qui peuvent avoir 
perdu de vue au fil de leur pratique certains aspects. 
Intérêt personnel et déformation professionnelle sans 
doute, j’aurais aimé trouver davantage de réflexions sur la 
manière dont l’archive et l’histoire orales sont traversées 
et transformées par le numérique, de l’étape de la 
préparation de l’entretien à celle de sa dissémination, des 
entretiens conduits par visioconférence à la transcription 
automatique ou encore aux outils computationnels au 
service de l’analyse de vastes corpus oraux et de leur 
annotation. Reste qu’à la suite de P. Fridenson, nous 
souhaitons que ce « livre ait autant d’écho en langue 
française que celui de son prédécesseur, le sociologue 
britannique Paul Thompson en langue anglaise  » 
(p. 10), et ce au-delà du cercle des historien·e·s, tant 
ces questionnements, les référentiels, les enjeux de 
patrimonialisation sont communs aussi aux travaux de 
sociologues, géographes, ou encore chercheur·e·s en 
sciences de l’information et de la communication.
Valérie Schafer
Université du Luxembourg, C2DH, 
L-4365 Esch-sur-Alzette, Luxembourg
valerie.schafer[at]uni.lu
Mélanie DUCLOS, Anders Fjled (dirs), Liberté de la 
recherche. Conflits, pratiques, horizons
Paris, Kimé, 2019, 296 pages
Liberté de la recherche. Conflits, pratiques et horizons 
est un ouvrage collectif coordonné par Mélanie 
Duclos et Anders Fjled aux éditions Kimé, publié 
avec le concours de l’UFR IHSS (Institut Humanités, 
sciences et sociétés) de l’université Paris-Diderot. Ce 
livre se veut une prolongation du forum international 
Freedom of Research Today qui a eu lieu du 16 au 
18 novembre 2017 à Paris. Il regroupe vingt-trois 
textes, répar tis en six chapitres précédés d’une 
introduction (p.  11-34). Par le titre explicite de 
l’ouvrage, nous comprenons d’emblée l’ouverture des 
sujets abordés : autoritarismes d’État, judiciarisations, 
climats de censure, transformations du monde 
académique aux solidarités, résistances, alternatives.
Le premier chapitre, « La liberté de la recherche en 
perspective. Définitions, état des lieux et solidarités », 
réunit quatre textes autour d’un même sujet, mais 
abordé différemment selon les auteurs  : la liber té 
de la recherche. Le texte d’Étienne Tassin (p. 37-42) 
remet en cause directement la politique de la 
liber té de la recherche en France en pointant du 
doigt les différentes menaces (politique, culturelle et 
économique) qui font face aux libertés de la recherche 
scientifique et académique : liberté d’agir, de concevoir 
et de travailler. Un cas allemand est présenté dans le 
deuxième texte de David Adler (p. 43-53) à travers 
une association : la Ligue de la liberté de la science 
(Bund Freiheit der Wissenschaft – BFW), fondée sur 
les trois principaux argumentaires de justification de 
la liberté de la recherche selon Thorsten Wilholt  : 
la justification par l’autonomie, l’argumentaire 
épistémologique et l’argumentaire politique. Dans 
le texte de Daniel Munier (p. 55-69), il s’agit de 
rendre compte des crises d’attaques qu’affrontent 
les universités, les chercheurs et les étudiants dans le 
monde entier. Après avoir défini la liberté académique 
et donné ses fondements, l’auteur s’intéresse au réseau 
international Scholars at Risk (SAR) qui recense toutes 
les attaques contre les institutions de l’enseignement 
supérieur et de recherche (ESR) dans plusieurs pays. 
Ces attaques regroupent  : meur tres et violences, 
poursuites judiciaires, licenciement, restriction de 
circulation et toute autre pression. Des cas concrets 
sont donnés à titre d’exemple au Nigeria, en Iran, à 
Taïwan, en Chine, au Chili, au Yémen, au Pakistan, en 
Turquie ou encore en Inde. Dans le dernier texte de ce 
chapitre écrit par Pascal Laborier et Sophie Wauquier 
(p. 71-84), il est question des libertés académiques à 
travers le programme français : Pause, mis en œuvre 
à l’université Paris 8 en janvier 2017 par le secrétaire 
d’État à l’ESR Thierry Mandon, situé dans le contexte 
de la guerre du Moyen-Orient (Syrie, Irak, Yémen).
« Aux prises avec l’État. Répressions, mises sous 
tutelle et hostilité déclarée. Entre recherche et luttes 
sociales » est le deuxième chapitre dédié aux libertés, 
